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Le travail des étudiants: nouveautés à 
partir du 1er janvier 2012 

Chaque année, 300.000 à 400.000 jeunes 

sont engagés pour travailler comme étu-

diants.  

L'expérience a appris que le régime de sécu-

rité sociale applicable aux étudiants était tou-

tefois fort complexe, tant pour les employeurs 

que pour les étudiants. Ce régime vient d'être 

profondément réformé. L'objectif de cette 

réforme est de simplifier les règles et leur 

application concrète. Ce nouveau régime est 

entré en vigueur le 1er janvier 2012.  

Dans cette Newsletter, nous récapitulons les 

règles principales1, existantes et nouvelles, 

en matière d'occupation d'étudiants, telles 

qu'il faut les respecter depuis le 1er janvier 

2012. 

 

Bonne lecture! 

 

1 Nous n'abordons notamment pas ici les règles en 

matière d'occupation de travailleurs étrangers, ni 

en cas d'occupation à temps partiel, ni dans l'hypo-

thèse d'un accident du travail. 

Plus d’info: 

www.claeysengels.be   

info@claeysengels.be 
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Le travailleur doit être considéré comme un étudiant 

quand il n'est plus soumis à l'obligation scolaire à 

temps plein et 

 

• soit continue à suivre un enseignement de 

plein exercice;  

• soit suit un enseignement à temps partiel 

(sous certaines conditions). 

 

Dans ce cas, vous devez en principe conclure un 

contrat d'occupation d'étudiant avec ce travailleur, 

sauf si l'occupation est prévue pour une durée supé-

rieure à 12 mois. 

 

1. Les règles relatives à la conclusion d’un contrat d’occupation 

d’étudiant ne changent pas, sauf en ce qui concerne la durée du 

contrat 
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1.1 Le travailleur est-il un étudiant? 

• Sont considérés comme des étudiants, les jeunes qui ne 

sont plus soumis à l'obligation scolaire à temps plein 

mais qui suivent néanmoins un enseignement de plein 

exercice.  

• En principe, un étudiant peut donc être occupé au travail 

dès l'âge de 15 ans pour autant qu'il ait suivi les deux 

premières années d'étude de l'enseignement secondaire. 

A défaut, il ne pourra pas travailler avant d'avoir atteint 

l'âge de 16 ans6. A noter qu'il n'existe aucune limite d'âge 

maximale à partir de laquelle un contrat d'étudiant ne 

pourrait plus être conclu. 

L'enseignement de plein exercice recouvre tant l'ensei-

gnement universitaire, que l'enseignement supérieur ou 

secondaire. Le fait que l'étudiant soit inscrit en tant qu'élè-

ve libre ne l'empêche pas d'être considéré comme suivant 

un enseignement de plein exercice. 

Si le travailleur répond à ces conditions, il doit donc en 

principe être occupé dans le cadre d'un contrat d'occupa-

tion d'étudiant.  

• Si le jeune suit un enseignement à temps partiel, il ne 

peut travailler sous contrat d'occupation d'étudiant qu'à 

certaines conditions  et uniquement durant les vacances 

scolaires.  

Ainsi notamment il ne peut pas être occupé sous contrat 

de travail, de stage ou d'apprentissage et il ne peut pas 

bénéficier d'allocations de transition payées par l'ONEm 

• Enfin, ne peuvent par contre pas conclure un contrat 

d'occupation d'étudiant: 

- les étudiants inscrits dans une école du soir ou qui sui-

vent un enseignement à horaire réduit; 

- les étudiants fournissant un travail non rémunéré sous la 

forme d'un stage faisant partie de leur programme scolai-

re; 

 

Des dispositions spécifiques réglementent le contrat d'oc-

cupation d'étudiant, c'est-à-dire le contrat par lequel l'étu-

diant s'engage contre rémunération à effectuer des pres-

tations de travail sous l'autorité d'un employeur.  Le tra-

vail effectué par l'étudiant peut par ailleurs être un travail 

d'ouvrier2, d'employé3 , de représentant de commerce4   

ou de domestique5 . Les dispositions spécifiques s'appli-

queront donc conjointement avec les règles générales 

applicables au contrat de travail d'employé, d'ouvrier, de 

représentant de commerce ou de domestique, suivant la 

nature du travail concerné. 

 

Précisons qu'un contrat d'occupation d'étudiant doit être 

conclu lorsque le travailleur est un étudiant au sens de la 

règlementation du travail.  

 
2 Lorsque les activités sont principalement de nature manuelle 

(cuisinier, serveur, réassortisseur, etc.).  

3Lorsque les activités sont principalement de nature intellectuelle 

(travail de bureau, secrétaire, réceptionniste, etc.).  
4  Lorsque le travailleur visite et prospecte une clientèle en vue 

de la négociation et de la conclusion d'affaires. 
5  Lorsque le travailleur est engagé pour effectuer des travaux 

ménagers d'ordre manuel pour les besoins du ménage de l'em-

ployeur ou de sa famille (cuisine, ménage, repassage).  
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- les personnes qui travaillent à temps partiel et qui sui-

vent un enseignement à temps partiel. 

6 En principe, l'obligation scolaire à temps plein prend fin à 16 

ans, voire à 15 ans si le jeune a déjà suivi les deux premières 

années de l'enseignement secondaire. Si le jeune n'a pas enco-

re suivi les deux premières années d'enseignement secondaire, 

il restera soumis à une obligation scolaire dite 'à temps partiel' 

jusqu'à ses 18 ans au plus tard. En toute hypothèse, les étu-

diants âgés de plus de 18 ans peuvent être engagés sous 

contrat d'occupation d'étudiant.  

 

1.2 Un contrat d’une durée maximale de 12 mois 

(au lieu de 6 mois) 

A ce jour, l'étudiant qui travaille chez un même em-

ployeur depuis plus de 6 mois ne peut plus être occupé 

chez cet employeur sous contrat d'occupation d'étudiant. 

Après 6 mois, il devient  un travailleur ordinaire qui doit 

conclure un contrat de travail "classique" d'ouvrier, d'em-

ployé, de représentant de commerce ou de travailleur 

domestique.  

Cette limite a été modifiée. A partir du 1er janvier 2012, 

elle passe de 6 à 12 mois. Un employeur peut donc 

maintenant conclure un contrat d'occupation d'étudiant 

pour une année complète. 

1.3 Des formalités à respecter 

Le contrat d'occupation d'étudiant doit obligatoirement 

être constaté par écrit, pour chaque étudiant individuelle-

ment au plus tard au moment de l'entrée en service (au 

plus tard avant le début de la première journée de tra-

vail). Il doit être établi en double exemplaire.  L'étudiant 

doit également recevoir une copie du règlement de travail 

et signer un accusé de réception.  

Le contrat écrit doit reprendre les mentions spécifiques 

suivantes: 

• l'identité, la date de naissance, le domicile et 

éventuellement la résidence des parties; 

• la date de début et de fin du contrat; 

• le lieu d'exécution du contrat; 

• une description concise des fonctions de l'étu-

diant; 

• la durée journalière et hebdomadaire des presta-

tions; 

 

 

• l'applicabilité de la loi du 12 avril 1965 concernant 

la protection de la rémunération des travailleurs; 

• la rémunération convenue, ou du moins, le mode 

et la base de calcul de celle-ci (ainsi que, le cas 

échéant, les avantages en nature); 

• l'époque du paiement de la rémunération; 

• le cas échéant, la clause d'essai; 

• le cas échéant, le lieu où l'étudiant sera logé si 

l'employeur s'y est engagé; 

• la commission paritaire compétente. 

D'autres mentions ne doivent pas figurer au contrat, pour 

autant qu'elles soient reprises dans le règlement de tra-

vail et que le contrat s'y réfère expressément. Il s'agit du 

commencement et de la fin de la journée de travail régu-

lière, du moment et de la durée des intervalles de repos 

et des jours d'arrêt régulier du travail, de l'endroit où et de 

la façon dont on peut atteindre la personne désignée 

pour donner les premiers soins, de l'endroit où se trouve 

la boîte de secours, des noms et possibilités de contacter 

les représentants des travailleurs au sein du conseil d'en-

treprise, du CPPT et (le cas échéant) de la délégation 

syndicale, et enfin de l'adresse et du numéro de télépho-

ne du service médical de l'entreprise et de l'inspection 

des lois sociales compétente. 

Une copie du contrat doit par ailleurs être communiquée 

par l'employeur, dans les sept jours suivant le début de 

son exécution, au Contrôle des Lois sociales, accompa-

gnée de la copie de l'accusé de réception par l'étudiant 

du règlement de travail. Le contrat d'occupation d'étu-

diant est aussi un document social obligatoire qui doit 

être conservé, au lieu où l'étudiant a été occupé, pendant 

5 ans à partir du début de l'exécution du contrat. 

Enfin, l'employeur doit effectuer une déclaration DIMONA 

d'entrée. A défaut, l'employeur s'expose à des sanctions 

pénales et/ou administratives. 

 



1.4 Non-respect des formalités et rupture du 

contrat 

A défaut d'un contrat écrit, d'un contrat reprenant les 

mentions obligatoires et/ou de communication du contrat 

au Contrôle des Lois sociales, l'étudiant peut, à tout mo-

ment, mettre fin à son contrat de travail, sans préavis ni 

indemnité. Il en va de même si l'employeur n'a pas effec-

tué la déclaration DIMONA d'entrée. 

En revanche, en l'absence de contrat écrit ou des men-

tions obligatoires concernant les dates du début et de fin 

de l'exécution du contrat, l'horaire de travail ou la référen-

ce à l'horaire applicable figurant dans le règlement de 

travail, l'employeur doit respecter7  le délai de préavis 

'ordinaire' applicable en cas de contrat à durée indétermi-

née (ouvrier, employé ou domestique selon le cas). A 

défaut, l'étudiant est fondé à réclamer le paiement d'une 

indemnité compensatoire de préavis. 
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Si l'ensemble des formalités a été respecté, le contrat 

d'occupation d'étudiant prend fin automatiquement, sans 

préavis ni indemnité, à la date précisée dans l'écrit.  En 

cas de résiliation anticipée, les délais de préavis diffèrent 

selon la durée de l'occupation prévue, comme suit: 

 

7 
Sauf si l'employeur peut prouver que le défaut de mentions 

concernant l'horaire de travail ou de référence à l'horaire appli-

cable dans le règlement de travail n'a occasionné aucun dom-

mage à l'étudiant. 

Durée de l’oc-

cupation 

Préavis remis 

par l’employeur 

Préavis remis 

par l’étudiant 

1 mois au moins 3  jours cal. 1 jour cal. 

Plus d’un mois 7 jours cal. 3 jours cal. 

Pour rappel, l'étudiant n'est pas assujetti à la sécurité 

sociale des travailleurs salariés pour autant que certaines 

conditions fixées par la réglementation soient respectées. 

Dans ce cas, une "cotisation de solidarité" est toutefois 

due sur sa rémunération8 . 

2.1 “50 jours” au lieu de “2x23 jours” 

La nouvelle réglementation modifie les conditions d'appli-

cation du régime "étudiant".  

Jusqu'au 31 décembre 2011, pour pouvoir bénéficier de 

l'exception à l'assujettissement, il fallait que l'étudiant 

remplisse les conditions cumulatives suivantes: 

• travailler dans le cadre d'un contrat d'occupation 

d'étudiant (cf. ci-avant);  

• ne pas travailler plus de 23 jours (chez un ou plu-

sieurs employeurs) durant les vacances scolaires 

(juillet, août et septembre), c'est-à-dire durant le 

3ème trimestre de l'année civile; et 

• ne pas travailler plus de 23 jours (chez un ou plu-

sieurs employeurs) durant le reste de l'année civi-

le (pendant les périodes de présence non obliga-

toire dans les établissements d'enseignement), 

c'est-à-dire les 1er, 2ème ou 4ème trimestres de 

l'année civile. 

Depuis le 1er janvier 2012, ce régime est simplifié. En 

effet, les deux contingents de 23 jours sont remplacés 

par un contingent de 50 jours d'occupation sous contrat 

de travail d'étudiant (pendant les périodes de présence 

non obligatoire dans les établissements d'enseignement), 

à comptabiliser sur l'ensemble de l'année civile. 

La notion de "jour de travail" couvre non seulement les 

jours de travail effectifs, mais également les jours de tra-

vail pour lesquels l'étudiant peut prétendre au bénéfice 

d'une rémunération soumise aux cotisations de sécurité 

sociale. Cela implique, par exemple, que les jours fériés 

tombant pendant la durée du contrat d'étudiant doivent 

en principe être pris en considération.  

2. Quatre modifications importantes apportées au régime de 

sécurité sociale 
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8 
En principe, toute personne occupée dans les liens d'un contrat 

de travail doit être assujettie à la sécurité sociale. Toutefois, la 

réglementation prévoit certaines exceptions lorsque la durée 

d'occupation est limitée dans le temps, comme dans le cas de 

l'occupation d'étudiants.  

2.2 Taux unique de 8,13% pour la cotisation de 

solidarité 

Si les conditions susmentionnées sont respectées, l'étu-

diant n'est donc pas assujetti au régime ordinaire de sé-

curité sociale des travailleurs salariés.  

Une cotisation de solidarité doit cependant être payée à 

l'ONSS.  

Jusqu'au 31 décembre 2011, cette cotisation était fixée 

comme suit: 

• 5 % de la rémunération brute à charge de l'em-

ployeur et 2,5% à charge de l'étudiant pour les 23 

jours prestés durant le 3ème trimestre; 

• 8 % de la rémunération brute à charge de l'em-

ployeur et 4,5% à charge de l'étudiant pour les 23 

jours prestés durant les 1er, 2ème, et 4ème tri-

mestres. 

Depuis le 1er janvier 2012, un taux unique de 8,13% est 

d'application, comme suite: 5,42% à charge de l'em-

ployeur et 2,71% à charge de l'étudiant.  

2.3 Assujettissement et paiement des cotisa-

tions ordinaires en cas de dépassement de la limite 

Jusqu'à la fin de l'année 2011, en cas de dépassement, 

auprès d'un même employeur, du nombre maximum de 

jours de travail (2 x 23 jours), l'étudiant et l'employeur 

étaient soumis aux cotisations ordinaires de sécurité so-

ciale pour la totalité de la période d'occupation auprès de 

cet employeur.  En cas de dépassement du nombre 

maximum de jours de travail au cours de l'année civile, 

l'étudiant et l'employeur qui l'occupait après le dépasse-

ment du nombre maximum de jours étaient soumis aux 

cotisations ordinaires pour tous les jours de travail pres-

tés auprès de cet employeur. Le taux ordinaire est :  

• d'environ 35% de la rémunération brute à charge 

de l'employeur; et de 13,07 % de la rémunération 

brute à charge de l'étudiant. 

 

 

 

A partir du 1er janvier 2012, les prestations de l'étudiant 

effectuées en dépassement de la limite des 50 jours don-

nent lieu à assujettissement et au paiement des cotisa-

tions de sécurité sociale au taux ordinaire :  

• selon le texte légal, en principe pour toute la pé-

riode d'occupation (depuis le 1er jour), si l'étudiant 

a été occupé auprès d'un seul et même em-

ployeur au cours de l'année civile considérée.9 

Dans ses "Instructions aux employeurs" du qua-

trième trimestre 2011, l'ONSS est cependant plus 

souple: à condition que l'employeur ait déclaré 

l'étudiant pendant cinquante jours sous la cotisa-

tion de solidarité et dès le 51ème jour sous les 

cotisations ordinaires dans la DmfA, les cotisa-

tions ordinaires ne sont pas dues pour toute la 

période d'occupation, mais à partir du 51ème jour 

seulement; 

• à partir du 51ème jour, chez l'employeur qui oc-

cupe l'étudiant au moment du dépassement, si 

celui-ci a été occupé auprès de plusieurs em-

ployeurs au cours de l'année civile considérée 

(pour autant, selon le texte légal, qu’une déclara-

tion correcte ait été effectuée).  

9 
Dans ce cas, l'employeur ne pourra réclamer au travailleur le 

remboursement des cotisations sociales personnelles (13,07%) 

sur la rémunération lui ayant déjà été payée, mais devra en 

supporter la charge.  

2.4 Possibilité de contrôler les jours déjà pres-

tés: l’application “50 Days” 

Pour permettre aux parties de vérifier le contingent de 

jours de travail déjà prestés par l'étudiant, un "compteur 

étudiant" a été mis en place dans le cadre de la réforme, 

à savoir l'application "50 Days", disponible sur les sites 

www.securitesociale.be (pour l'employeur) et 

www.studentatwork.be (pour l'étudiant). L'étudiant peut, à 

tout moment, vérifier le nombre de jours déjà prestés et 

imprimer une attestation pour l'employeur, contenant 

l'indication d'un code d'accès (code PIN). L'employeur ne 

pourra consulter le solde du contingent de l'étudiant que 

s'il dispose de ce code.  

Les déclarations DIMONA et DmfA "étudiantes" devraient 

être enregistrées et intégrées dans le système de façon 

quasi instantanée, ce qui devrait permettre de tenir les 

données du compteur continuellement à jour.  



Pour rappel, un étudiant qui n'est plus soumis à l'obliga-

tion scolaire (et qui est donc âgé de plus de 18 ans) 

continue à bénéficier d'allocations familiales s'il travaille:  

sans limite durant le 3ème trimestre (juillet, août et sep-

tembre)10 ;  

au maximum 240 heures par trimestre (quel que soit son 

statut, le type de contrat ou le montant perçu) au cours 

des 1er, 2ème et 4ème trimestres de l'année civile. 

L'étudiant travaillant plus de 240 heures au cours du 1er 

ou du 4ème trimestre perd le droit aux allocations familia-

les pour le trimestre concerné. Les allocations familiales 

peuvent, dans ce cas, faire l'objet d'une récupération par 

l'organisme de paiement.  

3. Une modification apportée au régime des allocations 

familiales 

Page  6 L E  T R A V A I L  D E S  E T U D I A N T S :  N O U V E A U T E S  A  P A R T I R  D U  1 E R  J A N V I E R  2 0 1 2  

Par exception, si le dépassement se produit au cours du 

2ème trimestre, les allocations sont perdues tant pour le 

2ème que pour le 3ème trimestre. A partir du 1er janvier 

2012, cette dernière exception est supprimée de sorte 

que dans une telle situation, les allocations ne sont per-

dues que pour le 2ème trimestre. 

A noter que ceci vaut tant pour les étudiants sous contrat 

d'occupation étudiant que pour les jeunes occupés dans 

le cadre d'un contrat de travail "classique", qu'ils soient 

ou non assujettis à la sécurité sociale. 

10 
Excepté si le 3ème trimestre correspond aux dernières vacan-

ces d'été du jeune (qui cesse les cours). Une limite de 240 heu-

res est alors applicable. 

L'exercice d'une activité professionnelle par un étudiant 

(sous contrat d'occupation étudiant) entraîne certaines 

conséquences sur le plan fiscal tant pour l'employeur que 

pour le travailleur. 

4.1 L’employeur ne doit pas retenir de précomp-

te pour les jours prestés sous régime “étudiant” 

En principe, conformément aux règles générales, le pré-

compte professionnel doit être retenu sur la rémunération 

de l'étudiant. L'employeur ne doit toutefois pas  retenir ce 

précompte si les conditions suivantes sont rencontrées: 

• un contrat écrit d'occupation d'étudiant a été 

conclu entre les parties; 

• la durée de travail n'excède pas 50 jours par an-

née civile 

• les cotisations de sécurité sociale ne sont pas 

dues sur la rémunération de l'étudiant (à l'excep-

tion de la cotisation de solidarité). 

Le régime fiscal est donc aligné sur le nouveau régime 

de sécurité sociale. 

4. L’étudiant et le fisc 

4.2 L’étudiant ne sera personnellement taxé à 

l’impôt des personnes physiques que si ses revenus 

nets imposables globalement excèdent la quotité du 

revenu exempté d’impôt 

Pour l'exercice d'imposition 2012 (revenus de l'année 

2011), la quotité exemptée d'impôt est de 6.830 EUR11. 

Cela signifie que : 

• si l'étudiant a un revenu net imposable (tous reve-

nus confondus) inférieur à 6.830 EUR pour l'an-

née (2011), il ne devra payer aucun impôt ;  

• si l'étudiant a un revenu net imposable annuel 

supérieur à ce montant (tous revenus confondus), 

il sera tenu de payer des impôts sur le montant 

excédant la quotité exemptée. 

11 
Lorsque le revenu imposable ne dépasse pas 24.410 EUR.  
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4.3 Seuils de rémunération en deçà desquels 

l’étudiant reste fiscalement à charge de ses parents 

Le travail de l'étudiant peut également avoir des réper-

cussions sur la situation fiscale de ses parents. En effet, 

la quotité de revenus exemptée d'impôts pour les parents 

est fixée en fonction du nombre de personnes dont ils ont 

la charge. Or, l'étudiant bénéficiant de revenus au-delà 

d'un certain plafond ne peut plus être considéré comme 

fiscalement à charge, ceci entraînant une réduction du 

montant de la quotité exemptée d'impôts pour les person-

nes dont il dépend. 

Le plafond fixé par la réglementation diffère selon, d'une 

part, que les parents sont imposés ensemble ou séparé-

ment et, d'autre part, selon que l'étudiant est handicapé 

ou non. En résumé (pour l'année de revenus 2011 - exer-

cice d'imposition 2012): 

• Si ses parents sont imposés ensemble, l'étudiant 

ayant un revenu net imposable inférieur à 2.890 

EUR, reste fiscalement à charge de ses parents 

pour cette année 2011. 

• Si par contre ses parents sont imposés séparé-

ment, l'étudiant non handicapé ne restera à char-

ge que s'il perçoit un revenu net imposable infé-

rieur à 4.170 EUR. 

• Cependant, si l'étudiant est handicapé et que ses 

parents sont imposés de manière séparée, il res-

tera à charge si sa rémunération annuelle nette 

est inférieure à 5.290 EUR. 

• A cet égard, il faut noter qu'il n'est pas tenu comp-

te de la première tranche de 2.410 EUR des reve-

nus professionnels perçus par l'étudiant dans le 

cadre d'un contrat d'occupation d'étudiant.  
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La réforme fera en principe l'objet d'une première évaluation par le Conseil National du Travail en collaboration avec l'ONSS, 

le SPF Emploi et le SPF Sécurité sociale, avant la fin du 2ème trimestre de l'année 2013. Nous récapitulons ci-dessous les 

principales modifications. 

5. Conclusion et résumé 

 Jusqu’au 31 décembre 2011 A partir du 1er janvier 2012 

Règles générales 

Durée maximale du contrat d'occupation 

d'étudiant 

6 mois 12 mois 

Conditions d'application du régime "étudiant"  Chez un ou plusieurs employeurs: 

• maximum 23 jours durant le 3ème trimes-

tre; 

• maximum 23 jours au cours des 1er, 2ème 

et 4ème trimestres  

Chez un ou plusieurs employeurs: 

maximum 50 jours au cours de l'année civile  

Cotisation de solidarité pour les jours prestés 

en deçà de la limite  

Taux différent selon les trimestres :  

Pour les 23 jours prestés durant le 3ème 

trimestre : 

• 5 % de la rémunération brute à charge de 

l'employeur,  

• 2,5% à charge de l'étudiant. 

 

Pour les 23 jours prestés durant les 1er, 

2ème, et 4ème trimestres: 

• 8 % de la rémunération brute à charge de 

l'employeur,  

• 4,5% à charge de l'étudiant. 

Taux unique de 8,13% de la rémunération 

brute :  

• 5,42 % à charge de l'employeur; 

• 2,71 % à charge de l'étudiant.  

Cotisations sociales au taux ordinaire en cas 

de dépassement de la limite  

Cotisations au taux ordinaire pour tous les 

jours prestés en tant qu'étudiant pour : 

• l'employeur auprès duquel le nombre de 

jours est dépassé;  

• ainsi que pour l'employeur qui engagera 

l'étudiant après le dépassement (pour les 

jours prestés auprès de cet employeur).   

Cotisations au taux ordinaire pour toute la 

période d'occupation (depuis le 1er jour) si 

l'étudiant a été occupé auprès d'un seul et 

même employeur au cours de l'année consi-

dérée (mois souplesse de l’ONSS— voir 

’instructions’) ;  

Cotisations au taux ordinaire à partir du 51è-

me jour si l'étudiant a été occupé auprès de 

plusieurs employeurs au cours de l'année 

considérée (à condition qu'une déclaration 

DIMONA correcte soit effectuée dès le 51è-

me jour).  

Possibilité de contrôle des jours déjà prestés 

par l'étudiant  

Aucune Application "50 Days" disponible sur : 

www.securitesociale.be  et 

www.studentatwork.be  

ONSS 
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Allocations familiales 

Perte des allocations si plus de 240 heures 

au cours d'un trimestre  

Si dépassement au cours du 1er ou 4ème 

trimestre : perte des allocations pour le tri-

mestre concerné . 

Si dépassement au cours du 2eme trimestre : 

perte des allocations pour le 2ème et 3ème 

trimestre . 

Si dépassement au cours d'un trimestre (quel 

qu'il soit): perte des allocations uniquement 

pour ce trimestre. 

Fiscalité 

Retenue du précompte  Non, tant que l'étudiant remplit les conditions 

du régime "étudiant" de sécurité sociale.  

Non, tant que l'étudiant remplit les conditions 

du nouveau régime "étudiant" de sécurité 

sociale.  
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Nos newsletters sont destinées à vous procurer une information générale relative à des sujets d'actualité et à certains développements législatifs ou jurisprudentiels. 

Nous veillons bien entendu à la fiabilité de cette information. Cependant, nos newsletters ne contiennent aucune analyse juridique et ne peuvent en aucun cas enga-

ger notre responsabilité. N’hésitez pas à prendre contact avec nos avocats pour toute question complémentaire. 


